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Les syndicalistes anglais et le Marché commun

Les syndicalistes anglais ont donné leur accord de principe à la
décision du gouvernement d'entamer des négociations en vue d'une
adhésion éventuelle de la Grande-Bretagne au Marché commun.
Mais cette adhésion - ajoutent-ils - ne saurait intervenir qu'en
connaissance de cause, c'est-à-dire une fois que les discussions auront
montré dans queUes conditions elle pourrait s'effectuer et dans
quelle mesure les intérêts spéciaux de la Grande-Bretagne
pourraient être sauvegardés.

Cette prise de position du congrès annuel du TUC a permis à près
de mille délégués représentant plus de huit miUions de travailleurs
d'approuver un rapport spécial sur l'unité économique européenne
présenté par le Conseil général.

Les intérêts des travailleurs

Après avoir rappelé que, au cours de toutes les discussions qui
se sont déroulées ces dernières années sur les possibilités de
resserrement de la coopération économique avec l'Europe, le TUC
avait toujours soutenu que tout accord susceptible d'intervenir à

cet égard serait jugé par les syndicalistes sur la manière dont il
affecterait les travailleurs de tous les pays intéressés. Le rapport
déclare qu'il n'y a présentement aucune raison de modifier cette
attitude.

Il affirme que, au cours des négociations appelées à se dérouler
entre la Grande-Bretagne et la Communauté économique
européenne, le Conseil général du TUC veillera à ce que la façon de
voir des syndicats soit présentée au gouvernement sur tous les points
où la défense des intérêts des travailleurs le rendra nécessaire.

Le TUC entend aussi que les intérêts du Commonwealth soient
protégés de façon adéquate.

« Le Conseil général - précise le rapport - a toujours soutenu
que tout accord portant sur un resserrement de la coopération
économique européenne devrait non seulement prévoir la sauvegarde
des intérêts des pays du Commonwealth, mais aussi contribuer de
façon positive à l'élévation de leur niveau de vie. Il note donc avec
satisfaction que le gouvernement a tenu à souUgner l'importance
qu'il accorde au maintien des Uens unissant la Grande-Bretagne
aux autres pays du Commonwealth, ainsi qu'à la nécessité de tenir
le plus grand compte, au cours des négociations, des intérêts de
chacun de ces pays. »

Le rapport met l'accent sur le fait que la coopération économique
européenne ne se conçoit que pour autant qu'eUe puisse favoriser
le plein emploi, la croissance économique et l'élévation du niveau
de vie dans les pays intéressés. Préalablement à tout accord, chaque
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gouvernement devrait définir ses objectifs en matière de plein
emploi et préciser les méthodes par lesqueUes il entendrait réaliser
et maintenir ce plein emploi.

Mobilité de la main-d'œuvre

L'adhésion de la Grande-Bretagne au Marché commun entraînerait

inévitablement l'abandon d'une part de sa souveraineté nationale

sur le plan économique et social, déclare le rapport. Mais ses
rédacteurs font observer qu'aucun accord général ne s'est encore
fait — même au sein de la CEE — quant au degré exact de supra-
nationalisme inhérent au Traité de Rome. Pour sa part, le TUC
adoptera une manière plutôt pragmatique que théorique d'envisager
ce problème, et cherchera à déterminer comment les intérêts des
travailleurs se trouveraient affectés de façon pratique par tout
accord qui pourrait intervenir, compte tenu des antécédents des
divers pays intéressés.

Les dispositions du Traité de Rome relatives à la mobilité de la
main-d'œuvre font l'objet d'un commentaire spécial. Notant que
la main-d'œuvre pourra se mouvoir librement au sein de la CEE
à partir de 1972, le rapport rappelle que le TUC n'est pas opposé
au principe du libre mouvement de la main-d'œuvre de pays à pays.
Mais il estime que les conditions auxquelles la Grande-Bretagne
accueille actuellement les travailleurs des autres pays d'Europe sont
satisfaisantes et déclare que le TUC tiendrait, par conséquent, à

voir les conceptions européennes en la matière évoluer dans le sens
d'un rapprochement avec les Britanniques.

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, le TUC coopère
activement avec les organisations syndicales démocratiques d'Europe
et jouit en outre, depuis de nombreuses années, d'une statut
consultatif au sein de la CEE et de l'Association européenne de libre-
échange, dont la Grande-Bretagne fait partie. Le TUC - déclare le
rapport - réclamerait une amélioration des méthodes de consultation

au sein du comité économique et social de la CEE si la
Grande-Bretagne adhérait au Marché commun.

Planification de l'économie

Le rapport indique en terminant que, même si les négociations
entre la Grande-Bretagne et le Marché commun aboutissaient à

un resserrement de la coopération économique en Europe, il serait
absurde de croire que la simple signature d'un accord suffirait à

amener le plein emploi, la croissance économique ou l'élévation
du niveau de vie. « Si la Grande-Bretagne adhère à la Communauté
économique européenne, le besoin de planifier notre économie en
vue d'une utilisation pleine et efficace de toutes nos ressources
deviendra plus impérieux encore qu'à l'heure actueUe. »
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